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Résumé 
 
Le cancer est la principale cause de décès au Nouveau-Brunswick et l’un des défis sanitaires et 
économiques les plus urgents de la province. Bien que les progrès réalisés en matière de dépistage, 
de recherche et de traitement aident davantage de personnes à mieux vivre pendant et après une 
expérience de cancer, notre système de santé subit énormément de pression pour répondre aux 
besoins de la population. Sans politiques ciblées visant à réduire les risques et sans 
investissements pour élargir l’accès aux soins, la province fait face à une augmentation des coûts 
liés aux diagnostics tardifs, aux interventions d’urgence et aux arrêts de travail, ce qui engendre 
des défis économiques à long terme pour les familles, les employeurs et le gouvernement.  
 
Pour les personnes atteintes de cancer et leurs familles, le fardeau financier peut être dévastateur. 
Les Canadiens qui reçoivent un diagnostic de la maladie et les personnes qui prennent soin d’eux 
doivent assumer en moyenne 33 000 $ à vie en dépenses personnelles et en perte de salaire1. Ces 
coûts incluent la couverture insuffisante des frais liés aux déplacements, à l’hébergement, aux 
soins à domicile, à l’équipement médical et à la période d’absence du travail, ainsi que des 
dépenses non entièrement prises en charge par les assureurs privés ou les programmes publics. 
Cette situation aggrave le stress émotionnel et physique lié au cancer et oblige souvent les 
familles à faire des choix difficiles entre les soins et la stabilité financière. 
 
Au-delà du coût humain, le système de santé lui-même subit une pression énorme. Les soins de 
santé représentent désormais plus de 10 % du PIB et 17 % des emplois totaux, et les dépenses 
provinciales en matière de santé absorbent 46 % des budgets totaux dans la région de l’Atlantique, 
soit la part la plus élevée au pays2. Comme le nombre de personnes âgées de 85 ans et plus devrait 
passer de 60 000 en 2024 à 160 000 d’ici 2044 dans le Canada atlantique, le coût des soins 
prodigués à cette population augmentera considérablement et sera près de dix fois plus élevé que 
le coût des soins dispensés aux adultes âgés de 20 à 44 ans3. Ces réalités démographiques et 
fiscales montrent clairement que la viabilité à long terme de l’économie du Nouveau-Brunswick 
est indissociable de la viabilité du système de santé de la province. 
 
Le cancer exacerbe ce défi. En 2025, le Nouveau-Brunswick devrait enregistrer plus de 
5600 nouveaux cas de cancer, dont beaucoup se présenteront à des stades plus avancés et plus 
complexes, ce qui nécessitera des soins intensifs et coûteux4. Cela s’ajoute aux quelque 
40 000 personnes qui reçoivent déjà une forme ou une autre de soins contre le cancer dans la 
province5. Comme les Néo-Brunswickois sont de plus en plus nombreux à vivre une expérience de 

 
1 Société canadienne du cancer (2025). Statistiques canadiennes sur le cancer – 2025. Consulté à l’adresse : 
https://cancer.ca/fr/research/cancer-statistics/canadian-cancer-statistics.   
2 Conseil économique des provinces de l’Atlantique (2025). The Health Economy in Atlantic Canada. Consulté à l’adresse : 
https://atlanticeconomiccouncil.ca/page/HealthReport2-2025.  
3 Ibid. 
4  Société canadienne du cancer (2025). Statistiques canadiennes sur le cancer – 2025. Consulté à l’adresse : 
https://cancer.ca/fr/research/cancer-statistics/canadian-cancer-statistics.   
5Statistique Canada (2022). Nombre de cas prévalents et proportions de prévalence de cancer primitif, selon la 
durée de la prévalence, le type de cancer, le groupe d’âge atteint et le sexe. Consulté à l’adresse : 
https://www150.statcan.gc.ca/t1/tbl1/fr/tv.action?pid=1310075101&request_locale=fr.  

https://cancer.ca/fr/research/cancer-statistics/canadian-cancer-statistics
https://atlanticeconomiccouncil.ca/page/HealthReport2-2025
https://cancer.ca/fr/research/cancer-statistics/canadian-cancer-statistics
https://www150.statcan.gc.ca/t1/tbl1/fr/tv.action?pid=1310075101&request_locale=fr
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cancer, la demande en matière de dépistage, de traitements abordables, de soins de suivi et de 
soutien aux proches aidants n’ira qu’en augmentant. 
 
Malgré ces défis, des progrès ont été réalisés. Le gouvernement du Nouveau-Brunswick a pris des 
mesures concrètes pour améliorer les résultats liés au cancer, notamment en facilitant l’accès au 
dépistage du cancer du sein dès 40 ans, en passant du stade expérimental à la mise en œuvre du 
dépistage du cancer du poumon d’ici juillet 2026 et en prévoyant le déploiement d’un outil 
d’autoprélèvement pour le dépistage du cancer du col de l’utérus (virus du papillome humain) d’ici 
septembre 2026. Le dépistage du cancer du poumon permettra de sauver des vies en détectant la 
maladie à un stade précoce, au moment où le taux de survie est le plus élevé. De plus, la décision de 
la province d’adopter le test de dépistage du virus du papillome humain (VPH) comme principal 
mode de dépistage constitue une étape importante qui accélérera l’élimination du cancer du col de 
l’utérus. Ces progrès témoignent d’un engagement grandissant à l’égard du dépistage précoce, 
mais des défis persistent. Les ressources humaines limitées dans le domaine de la santé et la 
difficulté d’accès physique aux services font qu’il est plus difficile pour les personnes vivant dans 
les zones rurales d’obtenir les soins dont elles ont besoin. 
 
Malgré les progrès réalisés, nous sommes conscients qu’il reste encore beaucoup à faire pour 
garantir aux Néo-Brunswickois un accès rapide, abordable et équitable à des soins innovants, quel 
que soit leur lieu de résidence. Parallèlement, la province doit prendre des mesures décisives pour 
réduire les cancers évitables, renforcer les mesures favorisant l’accessibilité, garantir à tous 
l’accès aux soins et aux traitements qu’ils méritent, peu importe où ils vivent, et soutenir les 
proches aidants, qui constituent le moteur de notre système de santé sans toutefois être 
rémunérés. 
 

La Société canadienne du cancer recommande que le Nouveau-Brunswick 
axe son budget de 2026-2027 sur deux priorités stratégiques qui 
renforceront le système de santé, réduiront les coûts à long terme et 
soutiendront les familles. 
 
1. Innover et élargir l’accès aux soins 
 

1.1 Accélérer l’accès aux essais cliniques au Nouveau-Brunswick en mettant en œuvre le 
Plan d’action relatif aux essais cliniques sur le cancer et en intégrant les essais dans les 
parcours de soins.  
 
1.2 Moderniser le système d’accès aux médicaments du Nouveau-Brunswick et offrir aux 
patients un accès universel aux médicaments anticancéreux oraux à prendre chez soi et 
aux traitements de soutien. 
 
1.3 Élargir l’accès aux soins en élargissant les options de dépistage du cancer pour 
favoriser la prévention et la détection précoces, notamment en abaissant à 45 ans l’âge 
d’admissibilité au programme de dépistage du cancer colorectal et en actualisant les 
critères d’admissibilité à la vaccination contre le VPH. 
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2. Réduire les dépenses de santé et les coûts pour les patients et le gouvernement 
 

2.1 Prolonger le congé sans solde avec protection de l’emploi à au moins 26 semaines afin 
que les personnes atteintes de cancer n’aient pas à s’inquiéter pour leur sécurité d’emploi 
pendant leur traitement. 
 
2.2 Soutenir les personnes atteintes de cancer dans les régions rurales et éloignées en 
réduisant les obstacles financiers aux soins grâce à l’élargissement de l’aide au transport 
pour raisons médicales au Nouveau-Brunswick  
 
2.3 Reconnaître le mérite des proches aidants en offrant un crédit d’impôt remboursable 
ou un avantage financier aux personnes qui prennent soin de patients atteints d’une 
maladie grave.  
 
2.4 Réduire les coûts des soins de santé liés au tabagisme en renforçant la stratégie de 
lutte contre le tabagisme et le vapotage du Nouveau-Brunswick.  
 
2.5 Prévenir le fardeau économique et sanitaire inutile lié à l’alcool en mettant en œuvre 
une stratégie provinciale en matière d’alcool comprenant notamment l’obligation 
d’afficher des messages de santé et de sécurité dans tous les points de vente d’alcool. 
 

Ensemble, ces priorités accéléreront l’innovation dans le domaine du cancer, amélioreront l’accès 
aux soins, réduiront la pression sur les hôpitaux et feront en sorte que les Néo-Brunswickois 
puissent traverser leur expérience de cancer sans difficultés financières. Il est essentiel de 
s’attaquer à l’ensemble des coûts liés au cancer, tant pour le système que pour la population, afin 
de bâtir un avenir où personne n’est laissé pour compte. 
 
À propos de la Société canadienne du cancer 
 
La Société canadienne du cancer travaille sans relâche pour sauver des vies, améliorer la qualité de 
vie et mener une action collective contre le cancer. Avec le soutien de personnes atteintes, de 
bénévoles, de donateurs et de communautés de partout au pays, nous recueillons des fonds pour 
investir dans la recherche transformatrice sur le cancer, nous offrons un réseau d’aide bienveillant 
aux personnes atteintes de cancer et nous militons auprès des gouvernements pour créer un 
avenir plus sain pour tous. Ça prend une société pour agir contre le cancer, et la Société 
canadienne du cancer ouvre la voie. 
 
Pour de plus amples renseignements, veuillez communiquer avec :  
 
Lana Sommerville 
Gestionnaire, Défense de l’intérêt public, Canada atlantique  
Lana.Sommerville@cancer.ca  
 

 

mailto:Lana.Sommerville@cancer.ca
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Innover et élargir l’accès aux soins 
 
À mesure que la population du Nouveau-Brunswick croît et vieillit, la demande en soins 
oncologiques immédiats et équitables ira en augmentant. L’innovation est essentielle pour que les 
patients puissent recevoir rapidement des traitements vitaux et pour que le système puisse 
répondre aux besoins complexes en matière de soins.  

Les progrès réalisés dans les essais cliniques, les traitements de précision et les technologies de 
dépistage offrent des possibilités d’améliorer les résultats, de réduire le nombre de diagnostics à 
un stade avancé et de renforcer l’écosystème des sciences de la vie au Nouveau-Brunswick. Le 
Plan d’action relatif aux essais cliniques sur le cancer vise à doubler la participation et à intégrer la 
recherche dans les parcours de soins. Les provinces rurales et plus petites font face à des défis 
uniques en matière d’innovation à grande échelle, mais les partenariats régionaux ouvrent de 
nouvelles voies auxquelles aucune province seule n’aurait accès.  

En tirant parti d’initiatives telles que le Réseau atlantique d’essais cliniques et en envisageant la 
conclusion d’ententes en matière d’infrastructures communes, le Nouveau-Brunswick peut 
contribuer à accélérer l’accès à des traitements de pointe et à des médicaments de précision 
contre le cancer. Les approches collaboratives telles que les ententes d’achat en gros avec d’autres 
provinces amélioreront l’accès et l’accessibilité et assureront l’équité pour l’ensemble de la 
population néo-brunswickoise.  

Pour y parvenir, le Nouveau-Brunswick doit investir dans des modèles de soins innovants, 
moderniser ses politiques d’accès aux médicaments, renforcer ses capacités en matière d’essais 
cliniques et développer ses technologies de dépistage. Ces mesures amélioreront les résultats 
pour les patients, réduiront les coûts à long terme, favoriseront la participation de la main-
d’œuvre et solidifieront le rôle de la province dans l’économie de l’innovation en santé. 

Grâce à la collaboration en matière d’innovation et au leadership en prévention, nous pouvons 
mettre en place un système offrant des soins de calibre mondial à chaque personne atteinte de 
cancer dans la province.  

1.1 Accélérer l’accès aux essais cliniques au Nouveau-Brunswick en mettant en œuvre 
le Plan d’action relatif aux essais cliniques sur le cancer et en intégrant les essais dans 
les parcours de soins 
 
Pour de nombreuses personnes atteintes de cancer, les essais cliniques offrent le meilleur et 
parfois le seul espoir d’accéder à des traitements novateurs et vitaux. Pourtant, partout au 
Canada, l’accès demeure limité en raison des obstacles réglementaires et géographiques et des 
infrastructures fragmentées. Les personnes malades ratent donc l’occasion de recevoir des soins 
de pointe, et les chercheurs sont confrontés à des retards croissants dans le lancement d’études 
qui pourraient orienter l’avenir du traitement du cancer. 
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Le taux de participation du Canada aux essais cliniques est en baisse à l’échelle mondiale. De 6 % 
en 2010, il est passé à 3,1 % en 20226. À cela s’ajoutent les coupes massives dans le financement 
de la recherche aux États-Unis, qui ont perturbé des milliers de projets et affaibli les réseaux 
transfrontaliers sur lesquels comptent les chercheurs canadiens. Sans investissements 
coordonnés dans les infrastructures, les innovations canadiennes et les mesures d’aide aux 
patients comme celles touchant les déplacements et l’hébergement, le Canada risque de tirer 
encore plus de l’arrière en tant que chef de file mondial en recherche. 
 
Lancé en décembre 2025, le Plan d’action relatif aux essais cliniques sur le cancer de la Société 
canadienne du cancer repose sur une vision ambitieuse : doubler la participation aux essais 
cliniques d’ici 20357. L’objectif est de doubler les taux de participation à l’échelle nationale et de 
veiller à ce que l’accès aux essais cliniques soit inclusif, représentatif et intégré aux soins. Dans le 
cadre de ce plan élaboré à la suite de vastes consultations auprès d’experts en essais cliniques, 
d’organismes de réglementation, d’organismes provinciaux de lutte contre le cancer, de bailleurs 
de fonds, de représentants de l’industrie et des personnes ayant vécu une expérience de cancer, 
chaque partenaire est responsable de mesures clés destinées à faire progresser cet objectif 
commun.  
 
La population est fortement en faveur de la prise de mesures. Un rapport de l’Institut Angus Reid 
commandé par la Société canadienne du cancer en novembre 2025 révèle que 9 Canadiens sur 10 
sont favorables à un meilleur accès aux essais cliniques pour les patients atteints de cancer, mais 
que plus de 44 % d’entre eux ne savent rien au sujet de ces essais. Ces conclusions soulignent 
l’urgence d’une réforme (voir annexe B)8.  
 
Sans système national, les essais cliniques demeurent cloisonnés, inefficaces et inaccessibles à de 
nombreux Canadiens. Les obstacles courants comprennent les faibles taux de participation, le 
manque de diversité, l’accès inégal à l’information, les retards réglementaires et l’augmentation 
des coûts tant pour les patients que pour les chercheurs. 
 
Une approche pancanadienne incluant des examens déontologiques harmonisés, des 
réglementations simplifiées et un accès intégré dans le cadre des soins contribuerait à accélérer 
les découvertes et à améliorer l’équité, et ferait en sorte que les Canadiens tirent parti des 
traitements les plus récents. 
 
C’est pourquoi nous exhortons le gouvernement du Nouveau-Brunswick à prendre les mesures 
suivantes.  
 

 
6 Médecins novateurs Canada (2025). Essais cliniques au Canada : renseignements et implications. Consulté à 
l’adresse : https://innovativemedicines.ca/wp-
content/uploads/2025/07/6785_IMC_2025ResearchNote_ClinicalTrialsCanada_fre_final.pdf.  
7 Société canadienne du cancer (2025). Plan d’action relatif aux essais cliniques sur le cancer. Consulté à 
l’adresse : https://cancer.ca/fr/get-involved/advocacy/what-we-are-doing/clinical-trials-action.    
8 Institut Angus Reid (2025). Le cancer au Canada : la quasi-totalité des Canadiens en faveur de l’augmentation de 
l’accès aux essais cliniques par le gouvernement fédéral Consulté à l’adresse : https://angusreid.org/ccs-clinical-
trials-fr/.  

https://innovativemedicines.ca/wp-content/uploads/2025/07/6785_IMC_2025ResearchNote_ClinicalTrialsCanada_fre_final.pdf
https://innovativemedicines.ca/wp-content/uploads/2025/07/6785_IMC_2025ResearchNote_ClinicalTrialsCanada_fre_final.pdf
https://cancer.ca/fr/get-involved/advocacy/what-we-are-doing/clinical-trials-action
https://angusreid.org/ccs-clinical-trials-fr/
https://angusreid.org/ccs-clinical-trials-fr/
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• Assurer un accès équitable aux essais cliniques en intégrant ces derniers dans les 
parcours de soins et veiller à ce que les personnes atteintes de cancer soient 
régulièrement informées des options qui s’offrent à elles. En outre, fournir une aide 
financière provinciale pour les frais de déplacement afin que les personnes vivant dans des 
communautés rurales et mal desservies puissent participer aux essais sans que cela 
n’entraîne de difficultés financières pour elles, dans le but d’assurer l’égalité des chances 
en matière d’accès aux nouvelles options de soins. Ces mesures amélioreront l’équité, 
accroîtront la participation et feront en sorte que les essais répondent aux besoins de 
l’ensemble de la population de la province. 
  

• Alléger le fardeau réglementaire et administratif lié aux essais cliniques sur le cancer en 
simplifiant les examens déontologiques, en s’alignant sur les normes nationales et en 
éliminant les obstacles interprovinciaux qui limitent l’accès. Le soutien à un cadre 
réglementaire plus coordonné facilitera le lancement et la gestion des essais entre les 
établissements. 
 

• Renforcer la collaboration régionale pour élargir l’accès en tirant parti de partenariats 
comme celui établi avec le Réseau atlantique d’essais cliniques et en explorant les ententes 
de mise en commun des infrastructures pour relever les défis liés à la prestation des 
services. Ces collaborations contribueront à accélérer la mise en place de traitements de 
pointe et de médicaments de précision dans le Canada atlantique et permettront au 
Nouveau-Brunswick de tirer parti de l’expertise régionale.  
 

• Mieux faire connaître les essais cliniques sur le cancer en collaborant avec la Société 
canadienne du cancer et d’autres initiatives pancanadiennes visant à sensibiliser la 
population; améliorer la transparence et perfectionner les outils en ligne qui aident les 
patients à trouver des essais cliniques et à comprendre ceux-ci. Le renforcement des 
partenariats communautaires et sectoriels contribuera également à instaurer la confiance 
et à accroître la participation.  
  

• Améliorer les problèmes liés à la main-d’œuvre dans le domaine de la santé afin de 
favoriser la réalisation des essais cliniques. Cela implique notamment d’investir 
précisément dans la planification, la formation et les stratégies de fidélisation de la main-
d’œuvre pour les professionnels de la recherche clinique.   

• Plaider en faveur d’un financement fédéral accru et stable tout en veillant à ce que les 
investissements provinciaux soient harmonisés afin de soutenir les infrastructures, la 
dotation en personnel et l’accès équitable des patients. Un financement à long terme est 
essentiel pour maintenir l’élan et atteindre les objectifs en matière d’innovation.  
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1.2 Moderniser le système d’accès aux médicaments du Nouveau-Brunswick et offrir 
aux patients un accès universel aux médicaments anticancéreux oraux à prendre chez 
soi et aux traitements de soutien  
 
Alors que les gouvernements s’efforcent de faire face aux nombreuses pressions qui pèsent sur les 
soins de santé, les personnes atteintes de cancer et leurs familles doivent attendre – attendre 
d’avoir accès à des essais cliniques, attendre que de nouveaux traitements soient offerts, attendre 
que des médicaments essentiels soient pris en charge par le régime public d’assurance maladie. 
Ces délais ne constituent pas des inconvénients à court terme : ils changent la vie et mettent 
souvent celle-ci en danger. 
 
Même lorsqu’un nouveau traitement contre le cancer est approuvé, les patients canadiens doivent 
attendre longtemps avant d’y avoir accès. La complexité des processus d’examen, de négociation 
et d’inscription retarde souvent l’accès au traitement au-delà du moment où ce dernier serait le 
plus efficace. Par conséquent, la lenteur des processus réglementaires et de remboursement au 
Canada a une incidence sur la survie au cancer9. Après l’approbation réglementaire, les patients 
doivent attendre les évaluations des technologies de la santé, les accords sur les prix, les décisions 
provinciales d’inscription sur la liste des médicaments et la mise en place de la couverture. Ces 
délais ont un impact disproportionné sur les habitants des provinces à faible population ou des 
communautés rurales et éloignées, où les options de traitement sont moins nombreuses. La 
modernisation de ces systèmes et la définition de critères clairs pour les délais d’inscription sur la 
liste provinciale feraient que les patients puissent obtenir plus rapidement de nouveaux 
traitements. 
 
L’accès aux médicaments est également très inégal. Le Canada reste le seul pays du G7 à ne pas 
avoir établi une liste nationale des médicaments essentiels. Près de la moitié des médicaments 
oncologiques sont désormais pris à la maison, mais ces médicaments ne sont pas couverts par le 
régime universel. Un rapport du Conseil d’examen du prix des médicaments brevetés (CEPMB) 
révèle que les ventes de médicaments oncologiques ont presque triplé au cours de la dernière 
décennie et que de nombreux traitements coûtent désormais plus de 7500 $ pour un cycle de 
28 jours10. Étant donné que le revenu mensuel moyen au Nouveau-Brunswick est de 5225 $11, de 
nombreuses personnes ne peuvent tout simplement pas se permettre ces traitements vitaux sans 
s’exposer à des difficultés financières.  
 
Ce fardeau est particulièrement lourd pour les ménages à revenu moyen, qui passent souvent 
entre les mailles du filet de l’aide publique et ne peuvent compter uniquement sur une assurance 
privée pour couvrir des coûts aussi élevés. Un sondage réalisé en 2024 à la demande de la Société 

 
9 Institut Fraser (2013). Potential Impact of Delayed Access to Five Oncology Drugs in Canada. Consulté à l’adresse : 
https://www.fraserinstitute.org/sites/default/files/potential-impact-of-delayed-access-to-five-oncology-drugs-in-canada_1.pdf.   
10 Gouvernement du Canada (2022). Les médicaments oncologiques au Canada : tendances et comparaisons 
internationales, 2010-2019. Consulté à l’adresse : https://www.canada.ca/fr/examen-prix-medicaments-
brevetes/services/sniump/etudes-analytiques/medicaments-oncologiques-tendances-comparaisons-
internationales/intro.html.  
Statistique Canada (2025). Revenu médian après impôt des familles et des personnes hors famille, Canada, 
provinces et territoires, 2019 à 2023 (dollars constants de 2023). Consulté à l’adresse : 
https://www150.statcan.gc.ca/n1/daily-quotidien/250501/t002b-fra.htm.  

https://www.fraserinstitute.org/sites/default/files/potential-impact-of-delayed-access-to-five-oncology-drugs-in-canada_1.pdf
https://www.canada.ca/fr/examen-prix-medicaments-brevetes/services/sniump/etudes-analytiques/medicaments-oncologiques-tendances-comparaisons-internationales/intro.html
https://www.canada.ca/fr/examen-prix-medicaments-brevetes/services/sniump/etudes-analytiques/medicaments-oncologiques-tendances-comparaisons-internationales/intro.html
https://www.canada.ca/fr/examen-prix-medicaments-brevetes/services/sniump/etudes-analytiques/medicaments-oncologiques-tendances-comparaisons-internationales/intro.html
https://www150.statcan.gc.ca/n1/daily-quotidien/250501/t002b-fra.htm
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canadienne du cancer et de la Fondation des maladies du cœur et de l’AVC révèle qu’une personne 
sur cinq au pays (16 %) ne dispose pas d’une couverture suffisante pour les médicaments sur 
ordonnance et que 28 % ont dû faire des choix financiers difficiles pour pouvoir se procurer des 
médicaments, notamment en réduisant leurs dépenses alimentaires, en retardant le paiement de 
leur loyer ou de leurs factures de services publics, ou en s’endettant12. 
 
Bien que les traitements contre le cancer dispensés dans les hôpitaux soient couverts par la Loi 
canadienne sur la santé, les médicaments à prendre à la maison et les traitements de soutien ne le 
sont pas. Les patients dont la couverture est refusée sont contraints de se débrouiller dans des 
systèmes complexes d’aide offerte par des tiers, notamment des programmes créés par le 
gouvernement du Nouveau-Brunswick ou des fabricants de médicaments, dans le cadre desquels 
les autorisations ne sont pas garanties. Le plus souvent, les patients et leurs familles paient ces 
médicaments à même leurs finances personnelles et leurs économies. 
 
C’est pourquoi nous exhortons le gouvernement du Nouveau-Brunswick à prendre les mesures 
suivantes. 
 

• Moderniser son système d’accès aux médicaments afin d’offrir une couverture publique 
universelle pour les médicaments anticancéreux oraux à prendre à la maison et les 
traitements de soutien. 
 

• Accélérer le délai d’inscription des patients en modernisant les systèmes de 
réglementation et de remboursement et en instaurant une responsabilité pour les délais 
d’inscription provinciaux. 
 

• Appuyer la création d’un formulaire pancanadien de médicaments oncologiques pour 
s’assurer que les médicaments vitaux et les médicaments de soutien sont accessibles et 
abordables pour l’ensemble des Canadiens. 
 

• Examiner les possibilités d’achat en gros avec les provinces de l’Atlantique afin de 
réduire les coûts des médicaments.  
 

Nous sommes d’avis que l’offre d’une couverture publique véritablement universelle serait non 
seulement avantageuse pour les Néo-Brunswickois, mais qu’elle allégerait aussi considérablement 
la pression sur notre système de santé. Nous savons qu’une personne sur dix (10 %) atteinte d’une 
maladie chronique au pays s’est retrouvée aux urgences en raison d’une détérioration de son état 
de santé, car elle n’avait pas les moyens de se procurer les médicaments prescrits13. Ce 
changement contribuerait à diminuer la surcharge et les coûts des soins de santé à long terme en 
réduisant les hospitalisations et le besoin de soins hospitaliers. 
 

 
12 Société canadienne du cancer (2024). Un sondage national révèle que près d’une personne sur quatre au pays 
coupe des comprimés, saute des doses de médicaments ou ne se procure pas leur prescription en raison de leur 
coût. Consulté à l’adresse : https://cancer.ca/fr/about-us/media-releases/2024/national-pharmacare.  
13 Société canadienne du cancer (2024). Un sondage national révèle que près d’une personne sur quatre au pays 
coupe des comprimés, saute des doses de médicaments ou ne se procure pas leur prescription en raison de leur 
coût. Consulté à l’adresse : https://cancer.ca/fr/about-us/media-releases/2024/national-pharmacare.  

https://cancer.ca/fr/about-us/media-releases/2024/national-pharmacare
https://cancer.ca/fr/about-us/media-releases/2024/national-pharmacare
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1.3 Élargir l’accès aux soins en élargissant les options de dépistage du cancer pour 
favoriser la prévention et la détection précoces, notamment en abaissant à 45 ans l’âge 
d’admissibilité au programme de dépistage du cancer colorectal et en actualisant les 
critères d’admissibilité à la vaccination contre le VPH 
 
La détection précoce sauve des vies, réduit le coût des traitements et améliore les résultats. 
Pourtant, partout au Nouveau-Brunswick, les communautés rurales et éloignées continuent de 
faire face à des obstacles importants pour accéder à des services de détection précoce et à des 
options de traitement de pointe. 
 
Des progrès ont tout de même été réalisés. Le Nouveau-Brunswick a pris des mesures concrètes 
pour améliorer l’accès au dépistage, notamment en abaissant à 40 ans l’âge d’admissibilité au 
dépistage du cancer du sein. Dans le cadre de son plan de santé Prendre soin du Nouveau-
Brunswick14, le gouvernement du Nouveau-Brunswick a annoncé la date de mise en œuvre du 
programme de dépistage du cancer du poumon et de l’autoprélèvement pour la détection du VPH 
dans le cadre du dépistage du cancer du col de l’utérus. Cette initiative et l’incidence de celle-ci sur 
l’équité en santé dans la province sont encourageantes. En adoptant l’autoprélèvement pour la 
détection du VPH, le Nouveau-Brunswick affirmera son soutien à l’objectif fixé dans le Plan 
d’action pour l’élimination du cancer du col de l’utérus au Canada, 2020–2030 du Partenariat 
canadien contre le cancer, soit que 90 % des personnes admissibles auront subi un test de 
détection du VPH d’ici 203015.  
 
Le cancer colorectal est un domaine dans lequel le dépistage précoce est essentiel. On estime 
qu’en 2025, 26 400 Canadiens ont reçu un diagnostic et que 9100 sont décédés des suites de cette 
maladie16. Le taux de survie à cinq ans est de 90 % lorsque le cancer colorectal est détecté à un 
stade précoce, mais il chute à seulement 13 % pour les diagnostics à un stade avancé17. L’incidence 
du cancer colorectal chez les populations plus jeunes est en hausse. Par rapport aux générations 
précédentes, les personnes de moins de 50 ans sont aujourd’hui de deux à deux fois et demie plus 
susceptibles d’être atteintes de ce type de cancer18. La détection précoce est essentielle pour 
améliorer les résultats de santé.  
 
Au Nouveau-Brunswick, 35 % des adultes âgés de 50 à 74 ans ont déclaré avoir récemment subi 
un test, ce qui représente l’un des taux de participation les plus faibles au programme provincial de 
dépistage organisé19. Avec l’augmentation des taux de cancer colorectal chez les moins de 50 ans, 
les provinces doivent adapter leurs programmes de dépistage afin de tenir compte des nouvelles 

 
14 Gouvernement du Nouveau-Brunswick (2025). Prendre soin du Nouveau-Brunswick. Consulté à l’adresse : 
https://www.gnb.ca/content/dam/GNB3/c/provincial-health-plan/docs/25-02216-Health-ProvincialHealthPlan-Fall2025-FR-Output-
Web.pdf.  
15 Partenariat canadien contre le cancer (2024). Élimination du cancer du col de l’utérus au Canada. Consulté à 
l’adresse : https://www.partnershipagainstcancer.ca/fr/topics/eliminating-cervical-cancer/.   
16 https://cancer.ca/fr/cancer-information/cancer-types/colorectal/statistics  
17 Société canadienne du cancer (2024). Statistiques de survie pour le cancer colorectal. Consulté à l’adresse : 
https://cancer.ca/fr/cancer-information/cancer-types/colorectal/prognosis-and-survival/survival-statistics.   
18 Vera, Mary A. et coll. (2022). Early-Age-Onset Colorectal Cancer in Canada: Evidence, Issues and Calls to Action. Consulté à l’adresse : 
https://pubmed.ncbi.nlm.nih.gov/35621646/.  
19 Statistique Canada (2025). Enquête sur la santé dans les collectivités canadiennes, 2024. Consulté à l’adresse : 
https://www150.statcan.gc.ca/n1/daily-quotidien/250806/dq250806a-fra.htm.   

https://www.gnb.ca/content/dam/GNB3/c/provincial-health-plan/docs/25-02216-Health-ProvincialHealthPlan-Fall2025-FR-Output-Web.pdf
https://www.gnb.ca/content/dam/GNB3/c/provincial-health-plan/docs/25-02216-Health-ProvincialHealthPlan-Fall2025-FR-Output-Web.pdf
https://www.partnershipagainstcancer.ca/fr/topics/eliminating-cervical-cancer/
https://cancer.ca/fr/cancer-information/cancer-types/colorectal/statistics
https://cancer.ca/fr/cancer-information/cancer-types/colorectal/prognosis-and-survival/survival-statistics
https://pubmed.ncbi.nlm.nih.gov/35621646/
https://www150.statcan.gc.ca/n1/daily-quotidien/250806/dq250806a-fra.htm
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données scientifiques. En commençant le dépistage organisé dès l’âge de 45 ans pour les 
personnes présentant un risque moyen et en veillant à ce que les programmes disposent de 
ressources suffisantes, il sera possible de détecter les cancers plus tôt et de sauver des vies. 
 
La vaccination est également essentielle. Les deux tiers des cancers liés au VPH se développent 
en dehors du col de l’utérus, notamment dans la bouche, la gorge, l’anus et les organes génitaux, ce 
qui rend la vaccination indispensable pour tous les sexes. Le programme scolaire du Nouveau-
Brunswick propose le vaccin contre le VPH aux élèves de la 7e année, mais l’admissibilité au 
rattrapage prend fin à l’âge de 26 ans. De nombreux Néo-Brunswickois, y compris les nouveaux 
arrivants et les personnes à faible revenu, ne sont donc pas couverts. Comme les vaccins peuvent 
coûter jusqu’à 600 $, les obstacles financiers sont importants. L’élargissement du financement 
public et la multiplication des points d’accès à la vaccination, contribueront à combler ces lacunes. 
 
Nous sommes encouragés par le récent élargissement de la couverture du vaccin contre le VPH à 
des catégories précises d’adultes à risque élevé, notamment les adultes âgés de 18 à 45 ans 
immunodéprimés ou s’identifiant comme hommes gais, bisexuels et autres hommes ayant des 
relations sexuelles avec des hommes (gbHARSAH). Ces derniers pourront désormais recevoir le 
vaccin contre le VPH dans les pharmacies, sans frais. Il s’agit d’une mesure positive et importante 
visant à améliorer l’accès aux soins et à réduire les obstacles pour les populations présentant un 
risque plus élevé de cancers liés au VPH. Nous félicitons le gouvernement du Nouveau-Brunswick 
pour cette avancée, qui nous rapproche un peu plus de notre objectif « une fois admissible, 
toujours admissible » en matière de couverture vaccinale contre le VPH. 
 
C’est pourquoi nous exhortons le gouvernement du Nouveau-Brunswick à prendre les mesures 
suivantes. 
 

• Commencer le dépistage organisé du cancer colorectal dès l’âge de 45 ans pour les 
personnes présentant un risque moyen. 
 

• Élaborer conjointement des stratégies de sensibilisation et de communication afin 
d’accroître la participation globale au programme et de garantir un accès sans obstacle au 
dépistage à toutes les personnes admissibles, y compris celles vivant dans des zones 
rurales et éloignées et dans des communautés mal desservies.  
 

• Financer publiquement les vaccins contre le VPH dans le cadre d’une politique « une fois 
admissible, toujours admissible » afin de combler les lacunes en matière de couverture et 
de réduire le risque de cancer lié au VPH. Cette mesure assurerait un accès gratuit à tous 
les Néo-Brunswickois jusqu’à l’âge de 45 ans dans le cadre du régime de santé publique.  
 

• Augmenter le nombre de points d’accès à la vaccination et permettre à un plus large 
éventail de professionnels de la santé, y compris les pharmaciens, d’administrer les vaccins 
sans frais supplémentaires. 

• Fournir des ressources suffisantes pour que les programmes de dépistage atteignent les 
objectifs fixés en matière de taux de participation. 
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Réduire les dépenses de santé et des coûts pour les patients et le 
gouvernement 
 
Le fardeau financier du cancer est énorme à la fois pour les patients, les familles et le système de 
santé. Même dans un système universel de soins de santé, les personnes atteintes de cancer 
doivent assumer des frais importants liés aux déplacements, aux médicaments, aux fournitures 
médicales, à l’hébergement et à la perte de salaire. Ces coûts sont particulièrement élevés pour les 
familles rurales et à faible revenu, dont les pressions financières sont alourdies par les distances à 
parcourir, les services locaux limités et les seuils d’admissibilité désuets pour recevoir une aide 
financière. Sans mises à jour importantes, de nombreux Néo-Brunswickois continueront de faire 
face à des difficultés évitables pendant une période déjà éprouvante. 
 
La réduction des dépenses de santé nécessite une approche globale qui renforce la prévention, 
améliore l’accessibilité financière et soutient les proches aidants, qui constituent le moteur des 
soins à domicile. Une stratégie de prévention unifiée qui s’attaque au VPH, au tabagisme, au 
vapotage et à la consommation d’alcool offre certaines des possibilités les plus rentables pour 
réduire l’incidence du cancer, améliorer la santé de la population et alléger la pression exercée en 
aval sur les hôpitaux. En aidant les familles à gérer les réalités économiques du cancer – grâce à 
des programmes d’aide financière modernisés et à une meilleure prise en charge des frais de 
déplacement pour raisons médicales –, nous pourrons réduire davantage les retards dans les soins 
et améliorer les résultats. 
 
Il est également essentiel de soutenir les proches aidants. Il est épuisant de prendre soin d’une 
personne malade, tant physiquement qu’émotionnellement. Nous savons que de nombreux 
proches aidants souffrent de stress, de fatigue et d’anxiété; 56 % d’entre eux disent se sentir 
constamment fatigués et 44 % vivent de l’anxiété en raison de leurs responsabilités relatives aux 
soins20. Ils gèrent les rendez-vous médicaux, les médicaments, les visites à domicile et les tâches 
ménagères, tout en engageant des dépenses supplémentaires pour les fournitures, le transport et 
la perte de revenus liée à l’absence au travail.  
  
De plus, la moitié des proches aidants sont âgés de 45 à 65 ans, soit l’âge le plus fructueux en 
termes d’emploi et de possibilités de revenu 21. Ceux qui occupent un emploi se heurtent à des 
difficultés supplémentaires en lien avec la conciliation de leur vie professionnelle et de leurs 
engagements en matière de soins. Dans bien des cas, les proches aidants ne sont pas en mesure de 
travailler ou doivent réduire leurs heures de travail, ce qui entraîne une baisse de leurs revenus et 
peut avoir des répercussions sur leurs perspectives de carrière. 
  
Grâce au renforcement du soutien aux proches aidants, à l’amélioration de l’accès à des services 
abordables et à la modernisation des parcours de soins en milieu rural, les patients pourront 
recevoir les soins dont ils ont besoin tout en réduisant la demande sur le système de santé. Ces 

 
20 Statistique Canada (2022). Plus de la moitié des femmes s’occupent des enfants ou des adultes dépendants de soins au Canada, 2022. 
Ottawa (Ontario). Gouvernement du Canada. Consulté à l’adresse : https://www150.statcan.gc.ca/n1/daily-
quotidien/221108/dq221108b-fra.htm?CMP=mstatcan.  

https://www150.statcan.gc.ca/n1/daily-quotidien/221108/dq221108b-fra.htm?CMP=mstatcan
https://www150.statcan.gc.ca/n1/daily-quotidien/221108/dq221108b-fra.htm?CMP=mstatcan
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investissements permettront de mettre en place un système de soins contre le cancer plus 
équitable, plus abordable et plus durable au Nouveau-Brunswick. 
 

2.1 Prolonger le congé sans solde avec protection de l’emploi à au moins 26 semaines 
afin que les personnes atteintes de cancer n’aient pas à s’inquiéter pour leur sécurité 
d’emploi pendant leur traitement 

Personne ne souhaite entendre un jour les mots « vous avez un cancer », mais cela arrivera à 
2 Néo-Brunswickois sur 5 au cours de leur vie. Pour près de 40 % des personnes recevant un 
diagnostic, le cancer frappe alors qu’elles sont à l’apogée de leur carrière ou qu’elles se préparent à 
prendre leur retraite. Elles travaillent peut-être d’arrache-pied pour acheter leur première 
maison, rembourser leurs dettes ou simplement subvenir aux besoins de leur famille. Dans ces 
moments-là, les gens jonglent souvent avec de multiples responsabilités, et ont plusieurs 
personnes à charge. 

Nous savons que les temps sont déjà difficiles. Nous traversons une crise de l’accessibilité 
financière où la hausse du coût de la vie domine nos conversations, que ce soit à l’épicerie, à la 
pharmacie ou même à l’Assemblée législative. Pendant ce temps, les coûts associés au cancer ne 
cessent d’augmenter. Les Néo-Brunswickois confrontés à une maladie mettant leur vie en danger 
telle que le cancer doivent s’absenter de leur travail pour recevoir un traitement et se rétablir. 
Comme ils vivent plus longtemps et ont des carrières plus longues, un plus grand nombre d’entre 
eux sont susceptibles de développer une maladie pendant qu’ils sont sur le marché du travail. Les 
personnes confrontées à une maladie grave comme le cancer devraient pouvoir se faire soigner en 
toute tranquillité d’esprit, sans craindre de perdre leur emploi. Personne ne devrait avoir à faire un 
choix entre son emploi et un traitement contre le cancer. 

La détresse des Néo-Brunswickois qui font face à la maladie est à la fois physique et financière. En 
plus d’une baisse de leur revenu, ils doivent composer avec une hausse de leurs dépenses liées 
notamment aux médicaments, aux déplacements pour soins médicaux, au stationnement et aux 
soins à domicile. 

La protection de l’emploi pendant un congé maladie rémunéré fait partie intégrante de conditions 
de travail décentes et de la santé individuelle et collective. Les groupes défavorisés touchés par 
des systèmes d’oppression sont surreprésentés dans les emplois précaires et ont donc le moins 
accès aux congés avec protection de l’emploi. Les normes d’emploi doivent être véritablement 
universelles, s’appliquer sans exception à tous les travailleurs et employeurs, et être appliquées de 
manière que tous les travailleurs aient concrètement accès à des congés avec protection de 
l’emploi. 

La durée actuelle du congé avec protection de l’emploi au Nouveau-Brunswick n’est pas adéquate 
pour couvrir la durée moyenne des traitements que la plupart des personnes atteintes de cancer 
doivent suivre. La durée moyenne des traitements et de la période de convalescence est de 
36 semaines pour le cancer du sein et de 37 semaines pour le cancer du côlon – deux des cancers 
les plus courants au Canada. Sans protection de l’emploi, les personnes atteintes de cancer 
peuvent se sentir obligées de retourner au travail avant d’être physiquement ou 
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émotionnellement prêtes, ce qui peut entraîner des conséquences sur leur santé. Là où la durée du 
congé avec protection de l’emploi est inférieure à la durée des prestations de maladie fédérales, 
les personnes admissibles demandant des prestations de maladie de l’assurance-emploi le font au 
risque de perdre leur emploi, sauf si le Nouveau-Brunswick modifie sa loi pour les protéger d’une 
telle situation.  

Selon un sondage mené par la Société canadienne du cancer (SCC) en partenariat avec l’Institut 
Angus Reid, les gens craignent qu’un diagnostic de cancer ait une incidence sur leurs perspectives 
d’emploi. Parmi les répondants en âge de travailler (de 18 à 64 ans), 28 % estiment qu’ils risquent 
de perdre leur emploi s’ils reçoivent un diagnostic de cancer, et 42 % croient qu’ils risquent d’être 
rétrogradés ou de perdre une occasion d’avancement professionnel advenant ce scénario. De plus, 
66 % pensent qu’ils devraient probablement prendre un congé sans solde prolongé pour suivre un 
traitement et se rétablir.  

La SCC a milité vigoureusement en faveur de la prolongation des prestations de maladie de 
l’assurance-emploi. La prolongation des prestations fédérales est entrée en vigueur le 
18 décembre 2022 et selon Finances Canada, cette mesure profite à environ 169 000 personnes 
au pays. Bien que le programme d’assurance-emploi couvre le soutien du revenu, il revient à 
chaque province et territoire de déterminer la durée du congé avec protection de l’emploi pour les 
employés malades. Le temps est venu pour le Nouveau-Brunswick de prolonger ce congé à au 
moins 26 semaines afin qu’il s’harmonise avec les prestations fédérales.  

Tout comme la SCC, d’autres organisations appuient notre demande concernant les maladies 
graves et sont en faveur de la prolongation du congé avec protection de l’emploi de cinq jours à au 
moins 26 semaines. Selon un sondage de Narrative Research réalisé pour le compte de la Société 
canadienne du cancer en août 2023, 85 % des Néo-Brunswickois étaient largement favorables à la 
prolongation de la protection de l’emploi à 26 semaines.  

Plusieurs gouvernements à travers le Canada ont reconnu l’importance de cette demande : la 
Nouvelle-Écosse, l’Île-du-Prince-Édouard, Terre-Neuve-et-Labrador, le Manitoba, l’Ontario et la 
Colombie-Britannique ont récemment prolongé le congé avec protection de l’emploi à 
27 semaines. Le Nouveau-Brunswick est la dernière province à l’est du Manitoba à protéger 
l’emploi des personnes atteintes d’une maladie grave. Il est temps que le Nouveau-Brunswick 
rattrape son retard par rapport aux autres provinces et territoires, et qu’il protège les emplois des 
Néo-Brunswickois afin qu’ils puissent se concentrer sur leur rétablissement sans avoir à se soucier 
de savoir s’ils auront encore un emploi à leur retour. Le cancer n’attend pas, mais le travail, lui, 
peut.  

C’est pourquoi nous demandons au gouvernement du Nouveau-Brunswick de prolonger la 
protection de l’emploi sans salaire pour les personnes atteintes d’une maladie grave, en la 
faisant passer de cinq jours à au moins 26 semaines, afin de s’harmoniser avec le programme 
d’assurance-emploi du gouvernement fédéral. 
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2.2 Soutenir les personnes atteintes de cancer dans les régions rurales et éloignées en 
réduisant les obstacles financiers aux soins grâce à l’élargissement de l’aide au transport 
pour raisons médicales au Nouveau-Brunswick 

L’accès aux traitements contre le cancer ne devrait pas dépendre du lieu de résidence, mais pour 
les patients vivant dans les communautés rurales et éloignées du Nouveau-Brunswick, le coût et la 
complexité des déplacements médicaux constituent des obstacles importants aux soins. Les 
personnes atteintes de cancer et leurs proches aidants doivent souvent débourser de leur poche 
des frais considérables pour le transport, l’hébergement, les repas et le stationnement – frais qui 
s’accumulent lorsque le traitement nécessite des déplacements fréquents ou de longs séjours à 
l’extérieur. 
 
Les Néo-Brunswickois vivant dans les régions rurales et éloignées ne disposent pas d’un centre de 
cancérologie et doivent parcourir de longues distances pour recevoir des soins et des traitements. 
Pour les patients vivant en région rurale, le fait de devoir parcourir de longues distances pour 
recevoir des soins peut retarder les diagnostics, limiter l’accès aux traitements et avoir des 
répercussions négatives sur l’état de santé. Ces défis créent d’importantes inégalités, ce qui oblige 
les patients à faire des choix impossibles entre la prise en charge de leur santé et le maintien de 
leur stabilité financière. 
 
L’impact des contraintes liées aux déplacements sur les soins contre le cancer est indéniable. Des 
études démontrent que les patients qui doivent parcourir 80 km ou plus d’une heure en voiture 
sont plus susceptibles de présenter un stade avancé de la maladie au moment du diagnostic et 
d’opter pour des traitements moins efficaces qui limitent le temps passé loin de chez eux21. Non 
seulement les difficultés financières liées aux déplacements aggravent les résultats, mais elles 
accentuent aussi les inégalités existantes dans les communautés rurales et éloignées.  
 
L’accès à des traitements ne devrait pas être un fardeau supplémentaire pour les personnes qui 
font face au cancer au Nouveau-Brunswick. Pourtant, pour les personnes vivant dans des régions 
rurales et éloignées, il est presque toujours nécessaire de se déplacer pour recevoir des soins, ce 
qui ajoute des difficultés pratiques, émotionnelles et financières à un parcours déjà difficile. Grâce 
à de généreux dons, la SCC, par l’intermédiaire du Fonds pour le transport aux traitements, offre 
aux Néo-Brunswickois une aide financière à court terme afin de couvrir certains frais liés aux 
déplacements effectués pour recevoir un traitement contre le cancer, par exemple les frais de 
carburant, de taxi ou de transport en commun. Cette aide est offerte aux personnes à faible 
revenu qui suivent actuellement un traitement. Le gouvernement doit allouer des fonds, élaborer 
des programmes adaptés aux besoins particuliers des populations de différentes zones 
géographiques, suivre l’évolution du coût de la vie et apporter le soutien nécessaire aux personnes 
à faible revenu. 
 
Pour les personnes vivant hors des zones urbaines, loin des centres de cancérologie, les frais de 
déplacement pour se rendre aux traitements ou aux rendez-vous médicaux, notamment les frais 

 
21 Ambroggi, M., Biasini, C., Del Giovane, C., Fornari, F., Cavanna, L. « Distance as a Barrier to Cancer Diagnosis 
and Treatment: Review of the Literature ». The Oncologist. 2015;20(12):1378-1385. Consulté à l’adresse : 
https://doi.org/10.1634/theoncologist.2015-0110.  

https://doi.org/10.1634/theoncologist.2015-0110
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d’essence, de stationnement, d’hébergement, de repas et de transport local, peuvent être 
énormes, en particulier lorsque l’absence du travail est longue. Sans aide financière pour couvrir 
ces frais de déplacement, certains patients pourraient être contraints de retarder, voire de 
renoncer à des soins essentiels. 
 
Les gens atteints de cancer et leurs proches aidants devraient pouvoir se rendre à leurs 
traitements ou à leurs rendez-vous médicaux en utilisant le moyen de transport de leur choix et 
bénéficier d’un hébergement si cela est nécessaire, sans que cela n’entraîne de difficultés 
financières pour eux. 
 
C’est pourquoi nous exhortons le gouvernement du Nouveau-Brunswick à prendre les mesures 
suivantes. 
 

• Renforcer et élargir les programmes d’aide au transport et à l’hébergement pour les 
personnes atteintes de cancer et leurs proches aidants, y compris l’aide au transport 
interprovincial si un traitement n’est pas offert au Nouveau-Brunswick, notamment des 
essais cliniques ou des interventions spécialisées.  
 

• Allouer des fonds et mettre en place un programme d’aide au transport et à 
l’hébergement destiné à aider les personnes atteintes de cancer et leurs proches aidants à 
accéder aux soins dont ils ont besoin, ce qui inclut la couverture des frais d’essence, de 
stationnement, de transport (avion, train, traversier, taxi et transport en commun), 
d’hébergement et de repas.  
 

En investissant dans des programmes de voyage pour raisons médicales, le Nouveau-Brunswick 
peut mettre en place un système où la géographie ne détermine pas l’accès aux soins, éliminer les 
obstacles, réduire les contraintes financières et améliorer l’accès aux soins vitaux. Un système de 
santé qui fonctionne pour tous nécessite des investissements ciblés dans l’aide au transport et à 
l’hébergement de sorte que personne ne soit laissé pour compte dans la province. 
 
 

2.3 Reconnaître le mérite des proches aidants en offrant un crédit d’impôt 
remboursable ou un avantage financier aux personnes qui prennent soin de patients 
atteints d’une maladie grave  
  
De 75 % à 90 % des soins à domicile sont administrés par des proches aidants22. Ces derniers 
jouent un rôle essentiel dans le soutien au système de santé. Avec le vieillissement de la 
population canadienne et l’augmentation des taux de cancer au pays, le besoin en proches aidants 
s’est intensifié, ce qui fait peser des exigences accrues sur les proches et d’autres personnes prêtes 
à assumer de telles responsabilités. Par leur travail non rémunéré, les proches aidants permettent 
au système de santé canadien d’économiser 26 G$ chaque année. Sans eux, le système serait 
submergé23. Or, malgré leur contribution essentielle, ils reçoivent souvent peu de soutien 

 
22 Société canadienne du cancer (2024). Soutien pour les proches aidants. Consulté à l’adresse : 
https://cancer.ca/fr/get-involved/advocacy/what-we-are-doing/caregiver-support.  
23 Ibid.  

https://cancer.ca/fr/get-involved/advocacy/what-we-are-doing/caregiver-support
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financier ou émotionnel, ce qui peut entraîner un épuisement professionnel et des effets négatifs 
sur la santé.  
 
Dans les provinces de l’Atlantique, 73 % des proches aidants ont moins de 65 ans24. Ils sont donc 
encore dans la force de l’âge. Or, leur rôle les oblige souvent à réduire leurs heures de travail, à 
quitter leur emploi ou à mettre leur carrière sur pause, tout en jonglant avec leurs responsabilités 
liées aux soins d’un proche gravement malade, à l’éducation de leurs enfants et au coût de la vie. Il 
est essentiel de mettre en place des politiques globales qui reconnaissent les proches aidants 
comme des acteurs essentiels de notre système de santé, au même titre que les médecins et les 
infirmières. Cela implique un meilleur soutien, adapté à leur réalité.  
 
Les proches aidants doivent pouvoir disposer de ressources financières et de services adéquats 
pour protéger leur bien-être et éviter l’épuisement professionnel et ainsi continuer à prodiguer les 
soins indispensables à la santé de leurs proches et au bon fonctionnement du système de santé.  
 
C’est pourquoi nous demandons au gouvernement du Nouveau-Brunswick de reconnaître le 
mérite des proches aidants en mettant en place un crédit d’impôt remboursable ou un avantage 
financier pour les personnes qui s’occupent de personnes atteintes d’une maladie grave comme 
le cancer. Cette mesure permettra d’assurer un soutien équitable aux familles, de réduire la 
pression sur les hôpitaux et de fournir des soins aux patients dans l’environnement qu’ils 
préfèrent. 
 
Par exemple, le Québec et le Manitoba offrent des crédits d’impôt remboursables pour les proches 
aidants afin de soutenir financièrement les personnes qui ne peuvent pas travailler en raison de 
leurs responsabilités en matière de soins. Tous les proches aidants, quel que soit leur revenu ou 
leur situation d’emploi, peuvent profiter pleinement des avantages liés à ces crédits. 
Contrairement aux crédits non remboursables, qui ne font que réduire l’impôt exigible, les crédits 
remboursables font que les proches aidants ayant peu ou pas de revenu imposable continuent de 
recevoir une aide. Le Nouveau-Brunswick devrait adopter une approche similaire afin de 
s’harmoniser aux pratiques exemplaires et de mieux soutenir les proches aidants, qui jouent un 
rôle essentiel dans le maintien de notre système de santé. Cette approche est particulièrement 
importante pour les proches aidants qui ne sont pas en mesure de travailler ou qui ont dû réduire 
leurs heures de travail en raison de leurs obligations en matière de soins.  
 
Un crédit d’impôt remboursable ou avantage financier pour les proches aidants s’avérerait une 
solution équitable et pratique pour soutenir les proches aidants au Nouveau-Brunswick. Ces 
derniers recevraient ainsi un soutien financier indispensable pour couvrir les frais directs qu’ils 
engagent dans le cadre de leur rôle. Dans son programme, le Parti libéral du Nouveau-Brunswick 
s’est engagé à mettre en place une prestation pour les proches aidants qui s’occupent de membres 
âgés de leur famille. Bien que nous saluions cette initiative, celle-ci est limitée à la population âgée 
et exclut une partie importante des proches aidants qui s’occupent de proches de tous âges ayant 
un problème de santé. 
 

 
24 https://canadiancaregiving.org/wp-content/uploads/2024/12/CIC_Info_Atlantic.jpg  

https://canadiancaregiving.org/wp-content/uploads/2024/12/CIC_Info_Atlantic.jpg
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La SCC recommande au gouvernement du Nouveau-Brunswick d’offrir un soutien financier à 
tous les proches aidants qui prennent soin d’un proche atteint d’une maladie grave, et pas 
seulement aux proches aidants de personnes âgées. Ce soutien prendrait la forme d’un crédit 
d’impôt remboursable ou d’un programme de prestations pour les proches aidants. Il importe de 
souligner que grâce à cette mesure, aucun Néo-Brunswickois ne serait privé de l’aide à laquelle il a 
droit. 
 
 
2.4 Réduire les coûts des soins de santé liés au tabagisme en renforçant la stratégie de 
lutte contre le tabagisme et le vapotage du Nouveau-Brunswick  
 
Le tabac demeure la principale cause évitable de cancer et de décès prématurés au Nouveau-
Brunswick, ce qui impose un fardeau lourd et constant tant au système de santé qu’aux 
contribuables. Chaque année, les coûts annuels directs des soins de santé liés au tabac au 
Nouveau-Brunswick s’élèvent à 152 M$, ce qui exerce une pression sur les services d’urgence, les 
services de soins de courte durée, les services d’oncologie et le budget provincial. Alors que la 
province continue de faire face à une pénurie de main-d’œuvre, à une utilisation accrue des 
hôpitaux et à des pressions démographiques liées au vieillissement de la population, la prise de 
mesures audacieuses pour réduire le tabagisme constitue l’un des moyens les plus efficaces et les 
plus rapides de réduire les dépenses de santé. 
 
Parallèlement, le vapotage chez les jeunes est devenu une crise urgente de santé publique. Dans le 
cadre du Sondage sur le mieux-être et le milieu d’apprentissage des élèves du Nouveau-
Brunswick 2023-2024, 35 % des élèves de la 9e à la 12e année ont déclaré avoir déjà essayé la 
cigarette électronique25. Bien des jeunes commencent à consommer de la nicotine dès l’âge de 13 
ou 14 ans, voire avant, ce qui crée une nouvelle génération de personnes dépendantes à la nicotine 
et augmente considérablement le risque de passer à la cigarette. Sans mesures décisives, les coûts 
à long terme des soins de santé liés à cette tendance grimperont et devront être assumés par les 
contribuables pendant des décennies. 
 
Le Nouveau-Brunswick est désormais en mesure d’agir avec plus d’audace que jamais. La province 
recevra 614 M$ à la suite du règlement national des litiges liés au tabac. Il s’agit d’une occasion 
unique de renforcer la stratégie provinciale de lutte contre le tabagisme et le vapotage et de 
réduire de façon importante les coûts futurs du système de santé. Le Nouveau-Brunswick doit 
utiliser ces fonds pour élaborer une stratégie globale et moderne de lutte contre le tabagisme qui 
protège les jeunes, réduit les taux de tabagisme et permet de réaliser des économies à long terme 
en matière de santé. 
 
Le renforcement de la stratégie provinciale de lutte contre le tabagisme et le vapotage aura des 
retombées économiques immédiates et à long terme. 
 
 

 
25 Conseil de la santé du Nouveau-Brunswick. Résumé des résultats du Sondage sur le mieux-être des élèves du Nouveau-
Brunswick 2023-2024. Consulté à l’adresse : https://csnb.ca/indicateurs/sh_vap01_1.  

https://csnb.ca/indicateurs/sh_vap01_1
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C’est pourquoi nous exhortons le gouvernement du Nouveau-Brunswick à prendre les mesures 
suivantes. 
 

• Investir une part importante des 614 M$ issus du règlement sur le tabac dans une 
stratégie provinciale renforcée de lutte contre le tabagisme et le vapotage, laquelle 
inclurait des services d’aide à l’abandon du tabac, des programmes communautaires, une 
application plus stricte de la loi et des campagnes médiatiques. En collaboration avec nos 
collègues de la Société médicale du Nouveau-Brunswick et de la Fondation des maladies 
du cœur et de l’AVC du Nouveau-Brunswick, nous veillons à ce que les générations 
actuelles et futures de Néo-Brunswickois soient protégées contre les méfaits du tabac et 
du vapotage.  
 

• Mettre en œuvre des réformes politiques fondées sur des données probantes, notamment 
en haussant l’âge minimum d’achat à 21 ans. 
 

• Réduire l’accès physique au tabac et aux produits de vapotage en renforçant les 
restrictions en matière de vente au détail et de zonage afin de réduire les achats impulsifs, 
de protéger les jeunes et d’améliorer l’application de la loi. Cette mesure implique la 
restriction des lieux où les produits peuvent être vendus, la réduction de la densité des 
points de vente au détail, la limitation de la proximité des écoles et des lieux fréquentés par 
les jeunes, et le plafonnement des nouveaux permis de vente au détail. Les données 
montrent que la réduction de l’accès aux points de vente au détail diminue la prévalence 
du tabagisme, les taux de rechute et l’incitation des jeunes à s’initier au tabac, ce qui se 
traduit par des économies importantes à long terme en matière de soins de santé.  
 

• Fixer des limites maximales pour la densité des points de vente de tabac et de produits 
de vapotage et restreindre leur proximité avec les écoles. La nature addictive et nocive 
des produits du tabac et des cigarettes électroniques justifie une responsabilité 
particulière des détaillants et une obligation de rendre compte des ventes. De plus, sans 
réglementation concrète sur l’autorisation de vendre ces produits, la densité des points de 
vente et la proximité de ceux-ci avec les écoles continueront d’encourager la 
consommation de tabac et de cigarettes électroniques. 
 

• Augmenter les taxes sur le tabac à la fois comme source de revenus et comme mesure 
sanitaire éprouvée. La taxe sur le tabac est l’outil le plus efficace pour réduire le taux de 
tabagisme et prévenir l’initiation des jeunes au tabac. La province peut améliorer sa 
situation financière et sa santé publique en augmentant sa taxe sur le tabac conformément 
aux meilleures pratiques nationales et aux rajustements inflationnistes, en interdisant les 
incitatifs et les promotions de l’industrie afin de décourager les jeunes et les jeunes adultes 
de commencer à fumer, en interdisant les ventes en ligne (comme l’a fait le Québec) et en 
veillant à ce que les nouvelles recettes engendrées par la taxe soient réinvesties dans la 
prévention, l’arrêt du tabac, l’application de la loi et l’éducation en matière de santé 
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publique. Ces mesures contribueront à hausser les recettes provinciales tout en réduisant 
les coûts à long terme du système de santé attribuables aux maladies liées au tabagisme. 

 
• Obliger les détaillants de tabac et de cigarettes électroniques à se conformer à des 

normes de responsabilité plus strictes en augmentant les droits annuels de permis 
(minimum de 365 $ par an), et ce, afin d’améliorer la capacité d’application de la loi. Il faut 
élargir les vérifications de conformité et les sanctions en cas de vente illégale à des 
mineurs, mettre en place des droits de permis à volets multiples en fonction du risque ou 
des infractions, et exiger des emplacements distincts pour la vente de tabac et de 
cigarettes électroniques. Ces mesures permettent de tenir à jour le registre des détaillants, 
de renforcer la surveillance et de générer des revenus pour les activités d’application de la 
loi. 

 
La réduction de la consommation de tabac constitue l’un des moyens les plus rapides et les plus 
efficients de diminuer les coûts des soins de santé, d’alléger la pression sur les hôpitaux et, pour les 
contribuables, de réaliser des économies. 
 
2.5 Prévenir le fardeau économique et sanitaire inutile lié à l’alcool en mettant en 
œuvre une stratégie provinciale en matière d’alcool comprenant notamment 
l’obligation d’afficher des messages de santé et de sécurité dans tous les points de vente 
d’alcool 
 
L’alcool est une importante cause évitable de cancer et de maladies chroniques, et contribue 
grandement à la hausse des coûts à laquelle le système de santé du Nouveau-Brunswick fait face. 
Le Centre international de recherche sur le cancer (CIRC) de l’Organisation mondiale de la santé 
classe l’alcool dans le groupe 1 des substances cancérigènes, au même titre que le tabac, l’amiante 
et l’arsenic. L’alcool augmente le risque d’au moins neuf types de cancer, notamment les cancers 
du sein, du côlon, du rectum, du foie, de l’œsophage, de la bouche, du pharynx, du larynx, de 
l’estomac et du pancréas26. Malgré tout, 49 % des Canadiens de la région de l’Atlantique ignorent 
le lien entre l’alcool et le cancer27. Les habitants du Nouveau-Brunswick méritent d’avoir accès 
aux meilleurs renseignements disponibles sur les risques pour la santé liés à la consommation 
d’alcool, et ce, afin de pouvoir prendre des décisions éclairées concernant leur santé.  
 
Les méfaits liés à l’alcool au Nouveau-Brunswick sont considérables. En 2020, cette substance a 
été responsable de 407 décès et de plus de 33 914 urgences et visites à l’hôpital dans toute la 
province28, et le coût total des dommages s’y rattachant s’est élevé à 411 M$29. Ces coûts sont 
refilés aux contribuables, et non à l’industrie. 
 

 
26 Société canadienne du cancer (2024). Politique en matière d’alcool. Consulté à l’adresse : https://cancer.ca/fr/get-
involved/advocacy/what-we-are-doing/alcohol-policy.  
27 Ibid. 
28 Évaluation des politiques canadiennes sur l’alcool (CAPE) (2023). Résultats du Nouveau-Brunswick. Consulté à 
l’adresse : https://www.uvic.ca/research/centres/cisur/assets/docs/cape/cape3/nb-results-fr.pdf.  
29 Ibid. 

https://cancer.ca/fr/get-involved/advocacy/what-we-are-doing/alcohol-policy
https://cancer.ca/fr/get-involved/advocacy/what-we-are-doing/alcohol-policy
https://www.uvic.ca/research/centres/cisur/assets/docs/cape/cape3/nb-results-fr.pdf
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Une stratégie axée sur l’alcool est essentielle pour réduire les méfaits liés à l’alcool, en particulier 
le risque de cancer, et pour améliorer les résultats en matière de santé au Nouveau-Brunswick. 
Élaborée sans le concours de l’industrie de l’alcool, une stratégie efficace serait d’une part 
approuvée par le gouvernement, et d’autre part s’appuierait sur un cadre d’équité en santé ainsi 
que sur un financement adéquat pour assurer sa mise en œuvre et sa durabilité. 
 
Le paysage politique du Nouveau-Brunswick en matière d’alcool pourrait être amélioré. Dans le 
cadre de l’Évaluation de la politique canadienne en matière d’alcool (CAPE) de 2023, la province a 
obtenu une note globale de seulement 35 %, avec des notes insuffisantes dans 8 des 11 domaines 
évalués30. Il n’existe actuellement aucune stratégie provinciale en matière d’alcool, aucune 
restriction sur la densité des points de vente et aucune obligation de fournir aux consommateurs 
des informations sur les risques de cancer ou d’autres risques au moment de l’achat ou du service. 
Les lacunes actuelles dans les politiques limitent la capacité de la province à protéger pleinement 
les Néo-Brunswickois contre les méfaits évitables liés à l’alcool. 
 
Il est également essentiel de sensibiliser davantage la population au lien entre l’alcool et le cancer. 
La plupart des Néo-Brunswickois ignorent que l’alcool est un cancérigène de groupe 1. La mise en 
place d’étiquettes d’avertissement obligatoires, d’information standard sur les boissons et de 
messages soulignant les risques de cancer sur les produits alcoolisés fournirait aux 
consommateurs des renseignements précis à un coût moindre pour le gouvernement, tout en 
favorisant un changement de comportement à long terme conforme aux recommandations de la 
campagne Less is Better. À titre de mesure immédiate, des messages sur la santé et la sécurité 
devraient être affichés dans tous les points de vente de la Société des alcools du Nouveau-
Brunswick afin d’informer les consommateurs au moment de l’achat.  
 
C’est pourquoi nous exhortons le gouvernement du Nouveau-Brunswick à prendre les mesures 
suivantes. 
 

• Élaborer et mettre en œuvre une stratégie provinciale en matière d’alcool fondée sur 
l’équité en santé, la prévention du cancer et la viabilité du système. Cette stratégie devrait 
inclure une réforme politique globale visant à garantir la mise en place de mesures 
adéquates de protection de la santé publique afin de réduire la consommation et les 
méfaits de l’alcool, et de s’aligner sur les dernières recommandations des organismes 
nationaux spécialisés et des partenaires de santé publique de la région de l’Atlantique. 
 

• Rendre obligatoire l’affichage de messages dans tous les points de vente au détail où de 
l’alcool est vendu (y compris la Société des alcools du Nouveau-Brunswick) afin d’informer 
et de protéger les consommateurs, en suivant les recommandations énoncées dans les 
Repères canadiens sur l’alcool et la santé (CCSA), sous la direction du ministère de la Santé. 
 

• Élargir les mesures de santé publique du Nouveau-Brunswick en matière de prix et de 
taxation de l’alcool en établissant un nouveau prix unitaire minimum et en indexant les 

 
30 Ibid. 
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taxes sur l’alcool sur l’inflation afin de soutenir les services de prévention et de réduction 
des méfaits. 
 

• Continuer à investir dans la sensibilisation de la population aux risques de cancer liés à 
l’alcool en élargissant la campagne Less is Better (Moins, c’est mieux) et/ou les messages de 
santé et de sécurité aux points de vente ou de débit dans toute la province, y compris les 
points de vente d’ANBL. Soutenir les campagnes d’éducation publique ciblées, les 
partenariats communautaires et l’engagement des professionnels de la santé afin de 
sensibiliser davantage la population au lien entre l’alcool et certains cancers, dont le 
cancer du sein, le cancer colorectal, le cancer de l’œsophage et le cancer du foie.  
 

Il est essentiel de réduire les dommages liés à l’alcool pour diminuer la pression sur les hôpitaux, 
les taux de cancer et les coûts des soins de santé à long terme. En modernisant sa politique en 
matière d’alcool, le Nouveau-Brunswick peut protéger les familles, améliorer les résultats de santé 
et veiller à ce que l’argent des contribuables soit utilisé de manière efficace et responsable. 

 
 
 


